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PROCES – VERBAL

SEANCE DU 20 MAI 2008
A 19 heures
Sous la présidence de M Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    23



 18 + 3 procurations

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,
Étaient présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, SCHUH Barbara, SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, PACIELLO Philippe, REISDORF Nadine, GEHRINGER Liliane, SCHAEFFER Yves, KOTIK Martine, DORSEMANS Jean, MULLER Francis, KORINEK Gersende, DANN Daniel,  DECKER Martine, KLEIN Sabine.
Étaient absents excusés : Mme et MM. NEUMAYER Laurence (Procuration à SCHUH Barbara), BRETNACHER Norbert (Procuration à DERUDDER Germain), GRIMMER Alain (Procuration à GAUER Dominique), KOUVER Michel, RUPP Jean-Paul.
Remarques : 
M. GAUER Dominique es arrivé en séance lors de la présentation du point 2.1.1.

Mme SCHUH Barbara est arrivée en séance au cours de la présentation du point 2.3 et a pris part au vote à partir de ce point.

M. GRIMMER Alain qui avait donné procuration à M. GAUER Dominique est arrivé en séance lors de la présentation du point 3.5 et a donc pris part au vote de ce point et des autres points figurant à l’ordre du jour.

M. DORSEMA NS Jean a quitté la séance lors de la présentation du point 4.3 sans donner de procuration à un autre membre du conseil. Il n’a pas pris part au vote de ce point ni des autres points figurant à l’ordre du jour.

Avant d’ouvrir la séance, le maire demande au conseil de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. PACIELLO Philippe.
Décision du Conseil Municipal :

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne M. PACIELLO Philippe comme secrétaire de séance.

ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DU PV DU 09 avril 2008

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 CGCT


2.2 Désignation des délégués à la Régie de Télédistribution « Les hauts du Fahrenberg.


      (2 membres issus du Conseil Municipal et 4 membres extérieurs)


2.3 Désignation des membres de la commission communale des impôts directs.

                  (16 titulaires et 16 suppléants)


2.4 Désignation du représentant de la commune au Comité Local d’Information et de 

                  Concertation pour les installations de la société ELYSEE COSMETIQUES.


2.5 Désignation du correspondant communal de sécurité routière.


2.6 Désignation du correspondant communal de défense. 


2.7 Indemnités des Conseillers Municipaux
3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Avis de recettes


3.2 Indemnité de conseil au receveur municipal


3.3 Contrats


3.4 Demandes de subventions


3.5 Devis

4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Recrutement d’agents saisonniers 


4.2 Rémunération du Directeur de la Régie de Télédistribution.


4.3 Régime indemnitaire

5° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Restauration scolaire


5.2 Service minimum d’accueil

6° ENVIRONNEMENT


6.1 Projet d’usine de méthanisation à Morsbach


6.2 Zonage d’assainissement de la commune


6.3 Vente de coupe de bois

7° OPEREATIONS IMMOBILIERES


7.1 Ventes immobilières 



7.1.1 Vente Section 7 n° 810 de 0,88 are



7.1.2 Vente Section 5 n° 519 de 0,91 are


7.2 Acquisitions immobilières 



7.2.1 Acquisition Section 7 n° (814/13) de 0,33 are

8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1 Rue du Fockloch. 

9° TRAVAUX DE VRD


9.1 Compte rendu sur l’avancement des chantiers.

10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations


10.2 En provenance des élus et des collectivités


10.3 Informations diverses

11° DIVERS
--- ooo O ooo ---
1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 09 AVRIL 2008
Observations : 
Décision : Le procès-verbal du 09 avril 2008 est adopté à l’unanimité.

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
      du CGCT


2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités 
                                 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	LIBELLE
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANT TTC  

	Voirie atelier municipal
	2151
	SATRA
	     20 796,05 €

	Machine à laver
	2158
	L’Électro Service
	     607,35 €




2.1.2 Art. L 2122-22 – 15° Déclarations d’intention d’aliéner
1. Vente par Mmes HEYMES Monique et Béatrice d’un immeuble non bâti cadastré Section 2 n° 47 d’une superficie de 2 a 63 ca ;
2. Vente par M VERDERAME François d’un immeuble non bâti sis rue du Général de Gaulle, cadastré Section 3 n° 407 et 409 d’une superficie totale de 3 a 11ca
La commune n’a pas exercé son droit de préemption.


2.1.3 Art. L 2122-22 – 16° Actions en justice

La commune à chargé Maître Achille CYTRYNBLUM avocat à FORBACH 

D’une part, de rechercher une solution pour retirer les permis de construire pour les projets non exécutés.
Les honoraires pour ce faire seront de 1 196 € TTC par dossier soit 4 784 € au total.
D’autre part, de défendre en lieu et place de Maître LEVA avocat à STRASBOURG, les intérêts de la commune dans les six recours introduits contre les quatre  permis de construire délivrés par l’ancien maire en 2007.
Les honoraires pour ce faire seront de 3 588 € TTC par dossier soit 14 352 € au total.

Par courrier en date du 09 mai 2008, entrée en mairie le 17 mai 2008, la compagnie d’assurance CFDP couvrant le risque « Protection Juridique » de la commune, nous informe qu’elle ne prendra pas en charge d’honoraires supplémentaires dans  l’affaire « COMMUNE D’OETING / CINCONZE et AUTRES » ni les frais d’une nouvelle procédure.

2.2 Désignation des délégués à la Régie de Télédistribution « Les hauts du 
                  Fahrenberg » (2 membres issus du conseil municipal et 4 membres extérieurs)


Le Maire fait savoir que, par délibération du 11 mars 1999, le Conseil Municipal a créé une Régie à personnalité morale et autonomie financière dite Régie de Télédistribution « Les hauts du Fahrenberg ».

Il est proposé de désigner deux membres du Conseil Municipal et quatre membres extérieurs pour la durée du mandat.


Il s’agit également de reconduire M. FREYMANN Francis comme Directeur de la Régie.

Le Conseil Municipal,

Vu l’article L. 2221-10 du CGCT ;

Vu la délibération n° 7.1 du 11 mars 1999 ;

Décide

1° De désigner comme délégués du Conseil Municipal : 


- Mme KLEIN Sabine

- M. DERUDDER Germain
2° De nommer, après les avoir consultés, 

- Mme ADAMY Marie-Anne


- M. LALLIER Fabien


- Mme PERNACI Nicole
     
- Mme RIEDINGER Corinne 

3° De reconduire M. FREYMANN Francis, Adjoint administratif de 2ème classe comme Directeur de la Régie.

2.3 Désignation des membres de la Commission Communale des Impôts Directs.

                  (16 titulaires et 16 suppléants)


Le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la lettre-circulaire de la Direction des Services fiscaux de la Moselle – 3ème Division (Fiscalité des particuliers et des patrimoines – Cadastre), concernant le renouvellement des membres de la Commission Communale des Impôts Directs, conformément à l’article 1650 § 3 du code général des Impôts.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire,

Vu l’article 1650 § 3 du CGI ;

Décide

1° De proposer aux services fiscaux comme membres titulaires les 16 personnes dont la liste suit :
1. M. DERUDDER Germain
2. Mme SCHUH Barbara
3. M. FROELINGER Didier
4. Mme REISDORF Nadine
5. Mme KOTIK Martine
6. M. GRIMMER Alain
7. M. MULLER Francis
8. M. DANN Daniel
9. Mme DECKER Martine
10. Mme KLEIN Sabine
11. Mme GREFF Marie-Claire
12. M. MOURER Ivan
13. M. FOGELGESANG Daniel
14. M. KARP Patrice
15. Mme RUFFING Karine
16. M. NOWAK Roland
2° De proposer aux services fiscaux comme membres suppléants les 16 personnes dont la liste suit :

1. M. BRETNACHER Norbert
2. Mme SCHISSLER Danielle
3. M. WEBER Jean-Marc
4. Mme GEHRINGER Liliane
5. Mme NEUMAYER Laurence
6. M. RUPP Jean-Paul
7. M. DORSEMANS Jean
8. Mme KORINEK Gersende
9. M. KOUVER Michel
10. M. HINSCHBERGER Gérard
11. M. HOUP François
12. M. GAUDRON Patrice
13. M. KRATZ Antoine
14. Mme ROSSELLO Geneviève
15. M. ADDIS Antoine
16. M. GROSS Philippe

2.4 Désignation du représentant de la commune au Comité Local d’information et 
                  de Concertation pour les installations de la société ELYSEE COSMETIQUES

Le Maire donne lecture au Conseil Municipal du courrier de la Préfecture de la Moselle –Direction de l’Environnement et du Développement Durable concernant le renouvellement du Comité Local d’Information et de Concertation pour les installations de la société ELYSEE COSMETIQUES.
Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire,
Décide

Par 21 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

De désigner M. SCHAEFFER Yves comme représentant de la commune devant siéger au collège «Collectivités territoriales » du Comité Local d’Information et de Concertation pour les installations de la société ELYSEE COSMETIQUES


2.5 Désignation du Correspondant Communal de Sécurité Routière.

Le Maire expose la demande de la Préfecture de la Moselle de nommer un Correspondant Communal de Sécurité Routière. A cette fin, il donne lecture de la lettre conjointe du Préfet de la Moselle, du Président de la Fédération départementale des Maires de la Moselle, du Président de l’association des Maires ruraux de la Moselle.
Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire,
Décide

Par 21 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

De désigner M. DORSEMANS Jean comme Correspondant Communal de Sécurité Routière.


2.6 Désignation du Correspondant Communal de Défense.

Le Maire expose qu’il convient de désigner un Correspondant Communal de Défense

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire

Décide

Par 21 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

De désigner M. GAUER Dominique comme Correspondant Communal de Défense.


2.7 Indemnités des Conseillers Municipaux

Par délibération n° 2.6.3 du 09 avril 2008, le Conseil Municipal a décidé d’allouer à chaque Conseiller Municipal une indemnité de fonction égale à 1% de l’indice brut 1015 soit, mensuellement, 37,41 € brut.


L’attribution de cette indemnité était basée sur l’article L. 2123-24-1 II du CGCT
 « Dans les commune de moins de 100 000 habitants, il peut être versé une indemnité pour l’exercice effectif des fonctions de conseiller municipal dans les limites prévues par le II de l’article L. 2123-24 »
« L’indemnité versée à un adjoint peut dépasser le maximum prévu au I, à condition que le montant total des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints ne soit pas dépassé »
L’interprétation qui avait été retenue pour prendre cette délibération était : au Maire et aux Adjoints pouvant être désignés soit, pour notre commune, six adjoints.

Par lettre en date du 16 avril 2008, Monsieur le Sous-Préfet de FORBACH nous a demandé de retirer cette délibération.

Il se base sur le fait que le nombre d’adjoints à prendre en considération est le nombre d’adjoints en exercice et non pas le nombre d’adjoints pouvant être  désigné.


Lors d’une séance de travail « Toutes commissions réunies » en date du 29 avril 2008, les élus ont examiné cette nouvelle situation.

Trois solutions sont possibles :

1) Diminuer les indemnités du Maire et des Adjoints pour permettre l’indemnisation des Conseiller tout en restant dans l’enveloppe maximale autorisée ;
2) Désigner deux nouveaux Adjoints ne bénéficiant pas de l’indemnité maximale pour permettre l’indemnisation des Conseillers ;
3) Ne pas indemniser les Conseillers.

Délibération

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 

les articles L. 2123-24 II, et L. 2123-24-1 II,
Vu l’avis des commissions réunies le 29 avril 2008,

Vu le tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres

du Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par 19 voix pour, 2 voix contre et 0 abstention

1° D’annuler la délibération n° 2.6.3 du 09 avril 2008 concernant les indemnités des Conseillers Municipaux ;
2° De confirmer en tout point la délibération n° 2.6.1 du 09 avril 2008 concernant les indemnités du Maire ;
3° De confirmer en tout point la délibération n° 2.6.2 du 09 avril 2008 concernant les indemnités des Adjoints.
3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Avis de recettes
- Conseil Général de la Moselle : Versement du 4ème acompte sur SACR 2005/2007 d’un montant de 80 730,56 €. Les 4 acomptes représentent 95% de la subvention totale.


3.2 Indemnité de conseil au receveur municipal
Le Conseil Municipal,

Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services 
extérieurs de l’État,

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  21 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

1° De demander au Receveur Municipal de fournir, pendant tout le mandat municipal, les prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable telles que définies à l’article 1 de l’arrêté précité ;
2° D’allouer l’indemnité de conseil au taux maximum ;
3° De voter la dépense à imputer sur les crédits ouverts au B.P. 2008 et à ouvrir aux budgets suivants, chapitre 011. 

Il est entendu que l’indemnité est soumise à la retenue de 1 % prélèvement social, ainsi qu’à  la C.S.G. et à la C.R.D.S.



3.2.1 Indemnité de conseil à M. Jean-Paul SCHEFFER Trésorier Municipal
Le Conseil Municipal,

VU la loi du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU le décret du 19 novembre 1982 ;

VU l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 21 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

1° De verser au Receveur, M. Jean-Paul SCHEFFER, l’indemnité de conseil 2008 pour sa gestion de 60 jours, à savoir 105,54 €, étant entendu qu’elle est soumise à la retenue de 1 % prélèvement social, ainsi qu’à  la C.S.G. et à la C.R.D.S ;
2° De voter la dépense à imputer sur les crédits ouverts au B.P. 2008 - chapitre 011.



3.2.2 Indemnité de conseil à Mme Rolande RABLADE Trésorier municipal

Le Conseil Municipal,

VU la loi du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU le décret du 19 novembre 1982 ;

VU l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  21 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

1° De verser au Receveur, Mme Rolande RABELADE, l’indemnité de conseil 2008 pour sa gestion de 300 jours, à savoir 527,68 €, étant entendu qu’elle est soumise à la retenue de 1 % prélèvement social, ainsi qu’à  la C.S.G. et à la C.R.D.S.

2° De voter la dépense à imputer sur les crédits ouverts au B.P. 2008 - chapitre 011.


3.3 Contrats


3.3.1 Renouvellement du contrat de maintenance INFO T.P.

Par délibération n° 3.5 du 28 juillet 2005, le Conseil Municipal a approuvé le contrat d’assistance du logiciel GEO-CIM (pour la gestion du cimetière) passé avec la Sàrl INFO T.P. de 91024 EVRY.

Il convient de renouveler ce contrat arrivé à son terme.

Lecture est donnée au Conseil Municipal du contrat d’assistance n° 05.007.
Le montant du contrat pour la période du 29 mars 2008 au 28 mars 2009 est de 162,28 € TTC.
Le Conseil Municipal,

VU le contrat d’assistance n° 05.007 établi par INFO-TP SARL ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  21 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

1° d’accepter les termes du contrat susvisé et d’autoriser le maire à signer celui-ci.



3.3.2 Contrat de location-entretien d’une machine à affranchir


Pour éviter les problèmes d’achat des timbres (mandat administratif préalable de quinze jours à un mois avant l’obtention des timbres), de rupture de stock et d’adéquation de la valeur faciale des timbres en stock avec les besoins de l’affranchissement du courrier ; il est souhaitable de faire l’acquisition d’une machine à affranchir.
Le Conseil Municipal,

VU le contrat de location-entretien proposé par la société SECAP 

concernant une machine à affranchir DM55 avec plateau balance intégré

pour une durée de 4 ans et un loyer mensuel de 23,90 € TTC ;
Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  21 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

1° D’accepter les termes du contrat susvisé et d’autoriser le Maire à signer celui-ci.


3.4 Demandes de subventions

Le Maire soumet au Conseil Municipal les demandes suivantes :

* Prévention routière : pour développer l’éducation routière en milieu scolaire

* Secours Catholique : pour réduire l’exclusion et favoriser l’insertion sociale

* La Ligue contre le cancer : pour le dépistage, la prévention, la recherche, l’aide sociale

   (subvention ou possibilité de disposer d’une page de communication dans le bulletin municipal)

* SOS mucoviscidose : pour la lutte contre la maladie

* Amicale des porte-drapeaux : pour une sortie pédagogique le 06 mai 2008
Le Conseil Municipal,
VU les demandes de subvention présentées par le Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  21 voix pour,  0 voix contre et 0 abstention

- d’attribuer les subventions suivantes :

Prévention routière :
15 €
Secours Catholique :
15 €
La Ligue contre le cancer : mise à disposition d’une page dans le bulletin municipal
SOS mucoviscidose :
15 €
Amicale des porte-drapeaux :
15 €

3.5 Devis 
Le Républicain Lorrain : 

- Fourniture de l’annuaire des Maires de la Moselle 2008/2014 à chaque foyer de la commune


* Coût 0,65 € l’exemplaire non distribué, ou 0,75 € l’exemplaire distribué.

- Formule « Le Pack » comprenant l’annuaire des Maires non distribué + 3 pages fin d’année  

   distribué.

* Coût 1,10 € par « Pack »

Décision du Conseil Municipal : ne pas donner suite
TechnoPrint : Bulletin municipal 36 pages + couverture en 1 100 exemplaires


* Coût : - 36 pages en 2 couleurs + couverture en quadri = 1 992,90 € TTC


              - 36 pages en quadri + couverture en quadri       = 2 707,20 € TTC

Décision du Conseil Municipal : accord pour Bulletin municipal format 36 pages en 2 couleurs en quadri pour 1 992.90 € TTC.      
4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Recrutement d’agents saisonnier 


4.1.1 Recrutement d’agents saisonnier

Le Maire rappelle que, dans sa séance du 09 avril 2008, le Conseil Municipal a décidé le recrutement :


- de 7 stagiaires durant la période des vacances d’été pour les services techniques, 

- de 3 stagiaires durant la période des vacances d’été pour les services administratifs.

Le planning d’emploi des agents saisonniers s’effectuera comme suit :

SERVICE ADMINISTRATIF

	Nom et prénoms
	Période de travail

	STILLITANO Déborah
	du 07 juillet 2008 au 18 juillet 2008

	PIETTE Cécile
	du 21 juillet 2008 au 1er août 2008

	CINCONZE Elodie
	du 04 août 2008 au 14 août 2008


SERVICE TECHNIQUE

	Nom et prénoms
	Période de travail

	LAPP Benjamin
	du 16 juin 2008 au 27 juin 2008

	GIGLIA Emmanuel
	du 30 juin 2008 au 11 juillet 2008

	KOUVER Robin
	du 15 juillet 2008 au 25 juillet 2008

	DIEHL Thibault
	du 28 juillet 2008 au 08 août 2008

	CAVALERI Alessandro
	du 28 juillet 2008 au 08 août 2008

	NAU Jérémy
	du 11 août 2008 au 22 août 2008

	BIEHLER Éric
	du 11 août 2008 au 22 août 2008


Le Conseil Municipal,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale, et notamment l’article 3 / 2è alinéa ;

Vu l’exposé du Maire ;

Et après en avoir délibéré ;

Décide

Par  21 voix pour,  0 voix contre et 0 abstention

1° Le recrutement direct de 10 agents non titulaires saisonniers pour les périodes ci-dessus mentionnées pour une durée hebdomadaire de 35 heures ;
2° La rémunération des agents sera calculée par référence à l’indice brut 281 ;

3° De voter la dépense à inscrire dans une prochaine décision modificative ou au budget supplémentaire de l’exercice ;
4° Le Maire est chargé du recrutement des agents et habilité à ce titre à conclure les contrats d’engagement.


4.2 Rémunération du Directeur de la Régie de Télédistribution.
Par délibération n° 7.1 du 11 mars 1999, le Conseil Municipal a créé une régie à personnalité morale et autonomie financière dite « Régie de Télédistribution les Hauts du Fahrenberg », avec date d’effet du 1er avril 1999.


Le Conseil d’Administration de la Régie a nommé directeur M. FREYMANN Francis, adjoint administratif de 2ème classe de la commune, en lui allouant une rémunération annuelle nette de 152,45 €. 


Comme les services de la Mairie assurent la gestion informatique de la comptabilité de la régie, y compris la rémunération du Directeur, il y aurait lieu d’établir un bulletin de paie, alors qu’il n’existe pas de logiciel « Paie » de la Régie.


Par conséquent, et pour pallier le manque dudit logiciel, il est proposé :

· De payer la rémunération du Directeur par la comptabilité communale, ce qui simplifie le paiement des charges sociales et en fin d’année  la Déclaration Annuelle des Salaires (DADSU) ;
· De récupérer la dépense par un titre de recette sur la Régie au profit du budget communal.
Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu ce qui précède ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par  21 voix pour, 0 contre et  0 abstention

1° D’accepter de payer la rémunération annuelle du Directeur de la Régie de Télédistribution par l’intermédiaire de la comptabilité communale ;
2° D’approuver la récupération de la rémunération et des charges sociales sur la Régie de Télédistribution ;
3° D’autoriser le maire à établir le titre de recette correspondant.


4.3 Régime indemnitaire

Par délibération n° 4.1 du 19 décembre 2007, le régime indemnitaire du personnel communal a été mis à jour.
Le Maire rappelle que Mme LIND Josette, Secrétaire de Mairie, est en congé depuis le 20 mars 2008 et jusqu’au 06 juin 2008, qu’elle bénéficiera en outre vraisemblablement d’un congé de maladie pour cure à compter du 07 juin 2008 et jusqu'au 30 juin 2008 date à laquelle elle a fait valoir ses droits à la retraite.

M. EYNIUS Bernard, Attaché Territorial à temps non complet, assure l’intérim de Mme LIND depuis le 17 mars 2008 tout en continuant à s’occuper des finances.


Le Conseil Municipal, dans sa séance du 09 avril 2008, a proposé de compenser le supplément de travail fourni. 

Pour ce faire, il convient de modifier le régime indemnitaire et plus particulièrement l’Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires (I.F.T.S.) du cadre d’emploi des attachés.

Le coefficient applicable à ce cadre d’emploi qui est actuellement de 4 peut être porté à 8.
Le Conseil Municipal,

VU les décrets n° 2006 - 759 du 29 juin 2006 et n° 2066 -1283 du 19 octobre 2006

Vu ce qui précède

Après en avoir délibéré ;

Décide
Par  20 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention

1° De porter en ce qui concerne l’I.F.T.S. le coefficient du cadre d’emploi des attachés à 8 ;
2° De maintenir l’ensemble des autres dispositions de la délibération n° 4.1 du 19 décembre 2008.
5° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Restauration scolaire

Le Maire fait le point sur la mise en place de la restauration scolaire. Il rend compte des conclusions de la commission « École – Sport – Vie associative – Jeunesse et vie Culturelle qui s’est réunie le 13 mai 2008.

- La restauration sera mise en place à compter de la rentrée prochaine,
- Elle aura lieu au Centre d’aide par le travail (CAT) « la rose des vents » sur le Technopôle.
   Une convention entre la commune et le CAT en fixera les modalités.,
- Les déplacements entre l’école et le CAT se feront en bus.

5.2 Service minimum d’accueil

Le Maire informe le Conseil municipal que, lors de son entrevue avec Mme KOPIETZ Patricia, Inspectrice de l’Éducation Nationale en charge de la circonscription de Forbach ; cette dernière a demandé que la municipalité prenne position quant à l’instauration du service minimum d’accueil dans la commune.


Le Maire donne lecture du « Questions / Réponses » émanant du ministère de l’Éducation Nationale portant sur la mise en place d’un service minimum d’accueil. 


Il expose ensuite les difficultés de la mise en place de cet accueil dans la commune.
Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire,
Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  20 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

De ne pas instaurer un service minimum d’accueil dans la commune.
6° ENVIRONNEMENT


6.1 Projet d’usine de méthanisation à Morsbach

Le Syndicat Mixte de Transport et de Traitement des Déchets Ménagés de Moselle-est (SYDEME) a demandé l’autorisation d’exploiter une usine de méthanisation de bio déchets sur l’ancienne plate-forme ferroviaire des HBL à Morsbach.


Un arrêté préfectoral du 18 janvier 2008 prescrit une enquête publique durant la période du 21 avril  au 22 mai 2008. 


La commission « Travaux – Circulation – Sécurité – Environnement » s’est réunie le 14 mai 2008 pour examiner le dossier.

Le Conseil Municipal,

Vu l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2008 ;

Vu le dossier présenté par le SYDEME ;

Vu l’avis favorable de la commission environnement réunie le 14 mai 2008 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  17 voix pour, 2 voix contre et  1 abstention

De donner un avis favorable à la demande du SYDEME.

6.2 Zonage d’assainissement de la commune

Par délibération n° 6.33 du 29 mars 2007, il a été confié à la société SOGREAH de Forbach le soin de faire l’étude du zonage d’assainissement.

La société SOGREAH ayant remis son étude, la commission « Urbanisme » s’est réunie le 14 mai 2008 pour en prendre connaissance.


Il convient à présent de procéder à l’enquête publique sur le zonage d’assainissement de la commune.
Le Conseil Municipal,

Vu le projet de zonage d’assainissement de la commune établi par la société SOGREAH ;

Vu l’avis favorable de la commission Urbanisme réunie le 14 mai 2008 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  20 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

1° De mettre à l’enquête publique  le zonage d’assainissement de la commune ;
2° De charger le Maire de toutes les formalités nécessaires à cette enquête.

6.3 Vente de coupe de bois

Par courrier du 30 avril 2008, l’Office National des Forêts nous informe des résultats de la vente de coupes de bois par adjudication ayant eu lieu le 25 avril 2008 à Bouzonville.

Deux lots étaient présentés à la vente :
- lot n° 080682 représentant 50,92 m3 de hêtre Non vendu prix de retrait 2 010 €,
- lot n° 080683 représentant 41,31 m3 de hêtre Non vendu prix de retrait 1 440 €.

Par courrier en date du 15 mai 2008, l’Office National des Forêts nous informe que les deux lots seront de nouveau proposés à la vente lors d’une adjudication devant avoir lieu le 02 juin 2008 à Château Salins.

7° OPEREATIONS IMMOBILIERES


7.1 Ventes immobilières 


7.1.1 Vente Section 7 n° 810 de 0,88 are
M. ROSSELO Antoine a demandé à acquérir la parcelle communale cadastrée section 7 n° 810 d’une surface de 88 m² contigüe à sa propriété.

Le Conseil Municipal,

Vu le PVA n° 916V établi par la SELAFA GUELLE & FUCHS 

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  20 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention
1° De vendre aux époux ROSSELLO la parcelle Section 7 n° 810 d’une contenance de 0,88 are au prix de 1 310,64 € (mille trois cent dix euros soixante quatre centimes) ;
2° L’acquéreur remboursera à la commune les frais d’arpentage d’un montant de 789,36 € (sept cent quatre vingt neuf euros trente six centimes) ;
3° L’acquéreur accepte la constitution de servitudes relative aux réseaux d’assainissement, d’eau potable, d’électricité et d’éclairage public se situant sur la parcelle vendue ;
4° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;
5° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.



7.1.2 Vente Section 5 n° 519 de 0,91 are

Mme GROSJEAN Huguette a demandé à acquérir la parcelle communale cadastrée section 5 n° 519/29 d’une surface de 91 m² contigüe à sa propriété.

Le Conseil Municipal,

Vu le PVA n° 960 N établi par la SELAFA GUELLE & FUCHS, 

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par   19  voix pour,  0  voix contre et  1 abstention

1° De vendre à Mme GROSJEAN Huguette la parcelle Section 5 n° 519 d’une contenance 
     de 0,91 are au prix de 500 € (cinq cent euros) ;
2° L’acquéreur prendra en charge directement les frais d’arpentage d’un montant de 926,90 € ;
3° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;
4° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.

7.2 Acquisitions immobilières 


7.2.1 Acquisition Section 7 n° (814/13) de 0,33 are
Par courrier en date du 17 janvier 2008, les époux KÖHL Carsten propriétaires d’un terrain sis  Rue du Mont-Dragon, cadastré section 7 n° 614/13 d’une contenance de 13,26 ares, ont appelé l’attention de la commune sur le fait que la route ainsi que deux lampadaires se trouvent implantés sur leur terrain.

Après arpentage, il s’avère que l’emprise de la route sur le terrain privé est de 33 m².

Pour régulariser la situation il est proposé aux époux KÖHL d’acquérir cette parcelle.

Le Conseil Municipal,

Vu le PVA n° 959 F établi par la SELAFA GUELLE & FUCHS, 

Après en avoir délibéré ;

Décide

Par  20 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention

1° D’acquérir des époux KÖHL Carsten la parcelle Section 7 n° 814/13 d’une contenance de 0,33 are au prix de 500 € (cinq cent euros) ;
2° De payer directement les frais d’arpentage d’un montant de 891,02 € ;
3° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié, étant entendu que la commune en supportera les frais ;
4° D’autoriser le maire à signer l’acte à intervenir.
8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1 Rue du Fockloch. 


Le Maire fait distribuer au Conseil Municipal le plan de la zone et le commente.
« Vous avez devant vous le plan de la zone à urbaniser, telle qu’elle a été définie sur le PLU. Elle est définie par les zones 1, 2, 3 et 4. Le chemin qui va de la maison du bout de la rue du Fockloch jusqu’au club canin situé en bas à gauche du plan. La partie verte constitue la zone qui nous intéresse ce soir. Le trait rose en bas à gauche sera la partie à assainir avec les pompes de relevage qui se situeront tout en bas. Les deux traits jaunes, perpendiculaires à la voie verte, ce seront des routes. Celui qui est quadrillé est l’actuel Chemin de la Bergerie où il faudrait réaliser des branchements eau. Le problème vient du fait que cette zone a été définie lors de l’élaboration du PLU. Un particulier a demandé à bénéficier d’un permis de construire qui lui a été accordé et a construit. Le problème vient du fait que l’assainissement et les branchements n’ont pas encore été réalisés. À partir du moment où un particulier a eu son permis de construire, a pu s’implanter, il va bientôt y résider, il est en droit de demander les branchements assainissement conséquents.  Le souci vient du fait que, sur cette zone, il y a un profond dévers vers le club canin, ne pente importante, qui va nécessiter en bas deux pompes de relevage pour que l’assainissement puisse repartir. D’autres contraintes : cela représente un investissement d’à peu près 300 000 euros. Il y a une participation, parce que toutes ces parcelles sont soumises à ce que l’on appelle la PVR, la Participation aux Voies et Réseaux. Chaque propriétaire doit reverser une quote-part, pour rembourser les frais que la commune aura engagés. Aucunes des autres parcelles de cette zone ne sont vendues et il n’y a pas de lotisseur sur le projet. On peut penser qu’une partie des propriétaires de ces parcelles ne voudront peut-être pas vendre et qu’ils ne verseront donc pas leur participation à la PVR. Le projet total, la partie verte plus les deux voies jaunes perpendiculaires représentent près de 800 000 euros. Les spécialistes consultés disent qu’il vaut mieux éviter de faire quelque chose de temporaire, des branchements et de l’assainissement trop superficiels pour gagner, dans un premier temps, un peu d’argent. Mais, il sera nécessaire d’arracher le jour où l’on voudra faire l’assainissement et les branchements définitifs. On chemine vers la création des trombes de relevage sur le bas, le branchement d’eau nous a posé un problème parce que l’on pensait dans un premier temps très naïvement se brancher à l’extrémité des premières maisons, mais on s’est rendu compte que ces maisons, de l’entrée de la rue jusqu’à l’extrémité n’était pas pourvu d’un branchement d’eau de qualité. Il va donc falloir rouvrir la route ou le trottoir.

Des gens ont demandé des informations sur la zone. Mais, à partir du moment où la zone n’était pas parcellisée, les terrains n’étaient pas vendus.
Comme tous les lotissements, il aurait été viable si on était parti sur un lotissement communal, c’est-à-dire que la commune rachète à ces propriétaires tous les lots et les mette en vente quasiment tous en même temps. Il faut que ce soit parcellisé. Ou alors que la commune ne veuille pas le faire et le cède à un promoteur immobilier privé. Auquel cas, la commune ou le promoteur, en vendant les terrains, récupère cette fameuse PVR. A partir du moment où quelqu’un s’est implanté, on doit faire le nécessaire. Évidemment, pour cette somme-là, il va falloir engager un emprunt parce qu’on n’a pas la liquidité pour agir

Il faut savoir que le problème, dans ce projet, tel qu’il est amorcé, si on ne fait pas cette partie verte, l’assainissement et les branchements eau, électricité et télévision, nous ne vendrons jamais les parcelles. Si on ne vend pas, on ne récupère pas des 300 000 euros. La commune n’a pas vraiment le choix, elle a tout intérêt à continuer. Dans un premier temps : créer cette amorce là. En espérant que d’éventuels acheteurs se présentent pour quelques parcelles exploitables et ainsi la commune pourra récupérer les fonds pour continuer et vendre les parcelles au bout.

De toute façon, il n’y a plus de frein puisqu’un PLU, ça se modifie. Il n’y aura quasiment jamais de garantie sur la plupart des terrains d’Oeting. Dans un avenir relativement lointain, on est à l’extrémité de la zone PLU et modifier le PLU, c’est quelque chose de compliqué ».
M. DERUDDER Germain ajoute « la DDE a autorisé ce permis de construire car la municipalité s’était engagée, sous délibération, à fournir l’assainissement sous deux ans ».
9° TRAVAUX DE VRD


9.1 Compte rendu sur l’avancement des chantiers
Le Maire demande à M Dominique GAUER, Adjoint chargé des travaux de faire le point sur l’avancement des chantiers.

- Poteaux EdF enlevés, 3 personnes ne répondant pas aux différents courriers qui leur sont envoyés, les travaux de branchement électriques aux logements ne peuvent pas se faire,
- réseaux aériens ont disparus, il reste juste les finitions Rue Saint-Antoine et Rue Général de Gaulle,

- Les enrobés vont être faits en fin de semaine prochaine au Fahrenberg II.
10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations
INSEE : Enquête sur les ressources et les conditions de vie des ménages du 13 mai au 28 juin 2008.
Inspection académique de la Moselle : Redécoupage des circonscriptions des IEN – 1er degré – rentrée scolaire 2008-2009. 
Préfecture de la Moselle : Décision de la Commission Départementale d’Équipement Commercial de la Moselle autorisant la création d’une station-service SUPER U de 390 m² de surface de vente et 6 positions de ravitaillement.
Préfecture de la Moselle : Arrêté n° 2008-DEDD/IC-94 du 16 avril 2008 autorisant la Société EUROGRANULATS à exploiter une carrière de sables gréseux sur le territoire de la commune de Forbach au lieu-dit « Kaninchenberg ».
Caisse d’Assurance Accidents Agricole de la Moselle : Extrait du rôle des cotisations foncières de l’année 2008.
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales : Contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine.

Contrôle fait le 28 avril 2008. Conclusion sanitaire (Prélèvement N° 00045929) 

« Eau d’alimentation respectant les exigences réglementaires de qualité pour les paramètres analysés ».
Trésorerie Générale de la Moselle : 

- État 1259 Mi Ter de la commune récapitulant les variations physiques et nominales des bases d’imposition entre 2007 et 2008,
- État 1386 TF Boob K 2007 Renseignements extraits du rôle général des taxes foncières de 2007.

10.2 En provenance des élus et des collectivités
M. Jean Bernard MARTIN, Conseiller Général du Canton de Behren les Forbach : 
Notification de la subvention SACR 2008 de 123.725 € pour l’aménagement des rues du Général de Gaulle, St Antoine et de la Fontaine.

10.3 Informations diverses
M et Mme Eugène BOUR à ECURAS : 
Lettre de remerciement pour la sympathie témoignée par voie de presse, à la famille du Père Florian BOUR.
Instance locale de coordination d’actions personnes âgées à Stiring Wendel : 
Compte rendu de l’Assemblée Générale du 27 mars 2007.

Fédération Départementale des Chasseurs de la Moselle à Metz : 
Affiche pour sauver les faons nouveau-nés :
« Promeneurs et amoureux de la nature, en mai et juin, restez sur les allées et les chemins. Évitez de laisser divaguer les chiens qui dérangent les animaux des forêts. Ne touchez pas aux faons, vous les condamneriez. »…..
« Nous vous rappelons en outre, qu’un arrêté ministériel interdit de promener des chiens non tenus en laisse en dehors des allées forestières pendant la période du 15 avril au 30 juin »

EUROVIA Lorraine : 
Déclaration annuelle des installations de stockage de déchets inertes.

Moselle développement : Lettre d’information n° 26

Football club d’OETING : 
Remerciements pour mise à disposition d’une machine à laver le linge.
Prévention Routière de la Moselle : 
L’élève KLEIN Gilles, demeurant 78 Impasse des Vergers, a été sélectionné pour participer à la finale départementale du Challenge Inter-Pistes 2008 qui se déroulera le mercredi 11 juin 2008 à 14 h à l’école primaire « Vieille Verrerie » de Petite-Rosselle.

11° DIVERS

La séance est levée à 22 h 25
M. LAPP Bernard


:

M. DERUDDER Germain

:


M. GAUER Dominique

:

M. BRETNACHER Norbert
:
absent

Mme SCHUH Barbara

:

Mme SCHISSLER Danielle
:

M. FROEHLINGER Didier
:

M. WEBER Jean-Marc

:

M. PACIELLO Philippe

:


Mme REISDORF Nadine

:


Mme GEHRINGER Liliane
:


M SCHAEFFER Yves

:

Mme NEUMAYER Laurence
:
absente

Mme KOTIK Martine

:

M. RUPP Jean-Paul


:
absent

M. GRIMMER Alain

:
absent

M. DORSEMANS Jean

:

M. MULLER Francis

:


Mme KORINEK Gersende

:


M. DANN Daniel


:

M. KOUVER Michel

: 
absent

Mme DECKER Martine

:


Mme KLEIN Sabine


:

ANNEXE

Point 2.1.3 Actions en justice

M. DORSEMANS Jean refait l’historique de l’affaire en question :

« Ce point concerne les SCI TULIPE et SCI OTUKEN pour les projets TRUBBAS et SPATAZZA/MISA.

Il s’agit de deux bâtiments sur 2 terrains bien différents même si ceux-ci sont accolés avec 2 permis de construire bien distincts.
Une décision de justice est intervenue le 1er juin 2007 prononçant l’arrêt des travaux.

Le Maire a alors instauré le PLU.

Un Arrêté Municipal de 2002 stipule cette zone « Lotissement remembrement ». Il y a un article de PLU qui indique que, dans le cas d’une divergence, c’est bien le règlement antérieur qui s’applique. La Direction Départementale de l’Équipement avait demandé, à l’époque, l’annulation du permis de construire. Le Préfet de région avait, lui aussi, constaté l’illégalité de ces constructions.

La précédente municipalité a vendu les terrains à un promoteur d’Oeting, Mr TRUBBAS, (qui s’est réservé un appartement sur les 9 qu’il a construits) avec un abattement de 10 % au détriment d’habitants de la commune. Alors que, dans cette zone là, il ne devrait pas y avoir de collectifs ».

Les bâtiments sont maintenant pratiquement terminés, y aura-t-il destruction ?

Plus l’état d’avancement des travaux sera important, plus ce sera difficile…

C’est l’ancien règlement qui doit s’appliquer.

Pour conclure, le Maire déclare : « C’est une décision de justice qui tranchera ».
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